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Le roman de l’Europe a-t-il remplacé le roman national ? L’histoire de France a longtemps été racontée comme le développement naturel d’un pays et de ses habitants qui auraient toujours formé une unité cohérente : ne voit-on pas de nos jours se bâtir le récit d’une Europe de toute éternité ? 

Il s’écrit une histoire de l’Europe qui rappelle celle des nations de la fin du XIXème siècle, celle d’une grande aventure européenne. Tout comme la France de Lavisse partait des Gaulois, l’Europe part de l’Antiquité gréco-latine. Depuis trois décennies le roman national est très critiqué, jugé trop téléologique, trop nationaliste, trop centralisateur, trop politique, trop ethnocentrique. Mais le récit européen ne se cale-t-il pas sur ce modèle, tournant le dos aux méthodes historiennes ? D’autant plus que les historiens sont sensibles aux engouements du moment et qu’ils doivent justifier et financer leurs projets de recherche. Or les objets d’étude européens voient croître leurs chances d’obtenir des financements.

1. Du roman national au roman européen.

Les récits nationaux ont été construits à partir du XIXème siècle. L’ère des nations est marquée par d’énormes changements, gagés par une référence au passé : on retournerait aux véritables origines. Le passé est une ressource perpétuelle pour fonder le présent, ce qui suppose un passé ad hoc.

Ce roman national a deux fonctions :

· dire qui fait partie de la communauté nationale, donc qui on peut en exclure.

· dire quel est le territoire de la nation, surtout qu’au XIXème siècle il est exclu de conquérir d’autres territoires européens par la guerre ; mais en corollaire, il faut maintenir ce territoire historique.

Ce sont des romans, avec le même modèle narratif, surtout qu’au XIXème siècle le roman est la forme littéraire moderne. Il y est introduit la règle des trois unités de la tragédie classique :

· unité de lieu, pour légitimer le territoire de la nation. Le récit de la nation est celui d’une terre : nos ancêtres étaient là avant les autres.

· unité d’action. Le personnage central est la nation, un être unique collectif qui au cours des siècles se bat pour son unité, sa liberté et son indépendance.

· unité de temps. C’est en fait une absence de temps : il faut retrouver ce qui était il y a des siècles, la nation est immobile, figée.

Ces romans sont ponctués par des épisodes qui assument une fonction exemplaire. Récemment, Guy Môquet a par exemple remplacé l’enfant Bara, ou encore le transfert des restes d’Alexandre Dumas, petit-fils d’esclave noir – correspond à une exigence de réécriture actuelle. Efficaces à l’échelle nationale, ces épisodes restent difficiles à synthétiser à l’échelle européenne. C’est pourquoi il n’apparaît aucun personnage sur les billets de l’euro ; il n’existe pas de personnage européen.

Ces récits enfin permettent de souder les communautés modernes, et ce pour le pire, mais aussi pour le meilleur, en créant un groupe soudé et solidaire. Si ce récit européen doit nous donner le sentiment de la solidarité, comment le constituer ?

2. Chaque période historique sert-elle la construction de fables ?

Le Moyen Age est utilisé pour construire la fable européenne. Charlemagne, père de l’Europe, est une fable appliquée à des réalités politiques contemporaines. Chacun trouve son Charlemagne, pour servir sa démonstration.  Durant l’hiver 1944-1945, L. Febvre donne son cours au Collège de France, à la fin de la guerre, dans un Paris frigorifié et affamé ; il y affiche sa méfiance d’une Europe unifiée, célébrée par la propagande nazie. Il aurait même pu évoquer la légion puis division Charlemagne. Au même moment Fichtenau écrit dans une Vienne tout aussi désolée que Charlemagne est l’exemple négatif d’une unification par le fer. Tandis qu’à la fin du XXème siècle, il était intéressant de voir si dans l’action de Charlemagne émergeaient des éléments intéressants pour bâtir une unité européenne, avec des éléments d’unité étendus à de larges espaces. On a pu soutenir que le denier d’argent constituait un « proto-euro » car il représentait un système monétaire pour toute l’Europe de l’ouest. 

De même, l’espace a bien été unifié par les cathédrales gothiques, mais cela pose problème pour une définition actuelle de l’Europe, en excluant par exemple la Grèce.

L’époque moderne se prête également à la construction de ce type de récit. L’exemple caricatural en est l’obstination de chercheurs allemands qui veulent vendre la constitution du Saint Empire Romain Germanique comme une préfiguration des institutions actuelles. Néanmoins, sous l’influence de la construction européenne, notre regard change, d’autant plus que nous avons tous grandi dans ce contexte, et ouvre les perspectives heuristiques stimulantes. Dans ce cadre, nous sommes plus attentifs aux circulations, aux interactions. Par exemple, il apparaît plus nettement les dynamique culturelles de l’Europe des Lumières, avec des noms et des ancêtres différents selon les pays, mais qui témoignent de circulations. De même, parmi les héritages, la notion d’équilibre et de concert européens perdure à partir de la construction de l’Europe westphalienne et anti-impériale (Charlemagne, Napoléon ou Guillaume II). L’émergence de l’Europe s’est faite contre les empires, même si les Européens n’en ont été forcément conscients.

L’époque contemporaine. Son étude peut conduire à la survalorisation de plans de paix, souvent des petits opuscules sympathiques, mais qui sont avant tout des idées en l’air, suspendues, dont il faut limiter la portée par le nombre bien supérieur de textes qui prônent le contraire. Dans ce cadre, les années 1920 revêtent une importance fondamentale. Le roman européen est exprimé par Paul Valéry qui tord la réalité à son objectif : les Romains ne sont pas européens mais méditerranéens, les chrétiens non plus… Mais dans les années 1920 les idées en l’air se transforment en nécessité : il n’y a pas de choix, sinon l’Europe court à la catastrophe. La réalisation du projet a simplement été différée à l’après Seconde Guerre mondiale. 

Actuellement, dans la construction du roman européen, l’articulation nations / Europe est souvent niée. Or la fonction fédératrice de ce type de récit, celui qui fonde les solidarités, reste au niveau national, l’essentiel étant porté par ce qui reste des Etats-providence. C’est le niveau national, et non européen, qui rassemble.

3. Identité, racines ou héritage ?

Nous confondons trop souvent racines, héritage et identité.  Le terme « racines » renvoie à une métaphore biologique déterministe, qui empêche choix et libre-arbitre, et qui à ce titre doit être évacué. Concernant l’héritage, il réserve une possibilité de choix, pour constituer une identité. Cette identité est un sentiment d’appartenance qui a besoin de récits.

La construction européenne après 1945 s’est effectuée en rupture avec l’héritage où la guerre constituait un élément normal, alors qu’on assiste justement à cette époque à un bannissement de la guerre. Elle ne fait plus partie des valeurs contemporaines, si bien que dans le roman européen, elle est passée à la trappe, alors que c’est sur le Vieux Continent que s’est développé l’art de la guerre et du massacre. C’est sur la démocratie athénienne, la république romaine, l’humanisme, les Lumières… qu’est alors fondé ce roman, un « roman rose », qui ennuie souvent les élèves, alors qu’on pourrait écrire plus facilement un sanglant roman d’épouvante (un « roman gore »). De ce fait, pour animer un peu le tableau, il faut trier dans l’héritage et y ajouter les échanges (des grands pèlerinages à Erasmus) qui retiennent un peu plus l’attention. Le roman rose de l’Europe est pluri-séculaire ; il faudrait dès lors le commencer par la fin : il n’est pas l’aboutissement d’un désir d’unité, il est un choix et non une conséquence. Il est plutôt fondé sur le refus de deux mille ans d’histoire.

Concernant l’héritage et l’identité, ce qui concerne le monde arabe est éclairant. Le roman européen revendique un héritage romain, car le droit romain a été redécouvert en Europe de l’ouest. Mais lorsque les Arabes conquirent une bonne partie de l’empire romain, ils bâtirent leur administration sur ce même droit du fait de son efficacité. Il existe donc un héritage romain dans le monde arabe, mais il ne fonde pas une identité ; et dans le même temps, les Arabes ont aussi restitué à l’Europe une partie de son héritage (Averroès). On fait le choix d’héritages pour se construire une identité.

4. Histoire et décision politique.

La politique a un champ autonome et ses rapports ne sont pas évidents avec le champ culturel. 

Quelle est la place des historiens ? L’interface est dans l’enseignement (cours, manuels…) avec la question de l’Europe qui oblige à se situer. Ainsi, le manuel franco-allemand fait de l’éducation civique européenne qui est en accord avec le projet politique européen.

Les héritages donnent lieu à des stéréotypes, qui fixent et exagèrent. Dans ce cadre, l’historien enseignant doit démythifier, apprendre l’esprit critique. Mais dans le même temps, il doit aussi former l’esprit civique. Ainsi, l’enseignant doit contribuer à conforter le pacifisme actuel.

Mais il ne doit pas devenir un notaire à qui ont demande d’établir des filiations ou des actes de propriété. L’exemple de la Turquie est à ce titre éclairant : elle fut l’épouvantail de l’Europe, mais elle en fut aussi membre, par sa participation à la guerre de Crimée et son adhésion précoce à l’OTAN. L’historien ne peut pas décider de son adhésion à l’UE, c’est au politique qu’appartient la décision. A l’inverse, la Russie est européenne, mais la question de son adhésion à l’UE ne se pose pas.

Il existe donc des dimensions foncièrement politiques de notre discipline, avec un rôle civique qui justifie aussi notre rétribution. Mais il n’appartient pas à l’historien de trancher des questions politiques.

